
Vol.XXXIX-~ 36 LE PRIX COURANT, vendredi 3 septembre 1920

ASSURANCES

LES PERTES PAR LE FEU* ET LES RECLAMA-
TIONS D'ASSURANCE-FEU

lie payement des -pertes par le feui est une caracté-
ristique très importante dlu coininwre d'*assuranefu
i-1.1 ceci consiste le reîdi'cnn es obligations (le lat
îbumpign je. Une compréhension chû re des pr'inc'ipes rt-
plissant la formule des réclamnations par l'assuré et leur
:ic'eptation î>ar les compagnies est dlonc désirable.

L'assuranee-feu est un contrat d'indemnité. Sons
ce rapport elle diffère de l'aasuranice-vie qui n'est pas txoi-
jours un contrat d'indemnité. UnI homme peut assurer
sa propre vie en faveur de lui-nmême, de qa femme ou de

ssenfants pour 'un montant illimité, et le payement de
la police quand survient la mort n'est pas basé sur une
id!ée d'indemnité. Quand la perte est payable, à un créan-
vicr suivant une police d'assurance-vie, le contra't peut
-»trc un contrat d'indemnité. Dans le cas 'de l'assurance-
f"ut cela n'*entre pas en question. C'est purement et siin-
piemient un contrat d'indemnité. La lperte doit être di-
retete et immédiate et non éloignée ou spéculative. L'as-
.ýuré ne peut recouvrer que l'étendue de sont propre intérêt
"t de sa perte.

Evaluation de la propriété.
La somme assurée ne constitue aucune preuve <le lit

'sIeur de la chosie assurée. Cette valeur doit être éta-
Pie de la manière requise -par les conditions (le la police
ot les règles générales de î>rettives, à moins qu'il y ait une
éî 1aluation spéciale dans la police nniéiie. Dans la pro-
'lc de Québec, les polices évaltiC4-s sont reconnues par
la loi. I)ans une telle poîive, lit Valeur <le la 'prtqprié-ti
a"surée n'est pas simplement estimée, mais l'évaluation
le la perte même est faite et est équivalente à une' fixa-
tion de dommages au cas où la perte se produit. Cette
évaluation, pourvu qu'il n'y ait ni fraude ni erreu~r est
concîmitnte pour la compagnie consme pour l'as-zuré.

L'ssurance-feu étant un -contrat d'indemnité, le ré-
<lamant n'a pas droit à plus' que sa perte véritâble, et
tout ce qu'il peut recouvrer en sus de cela, il le détierit
.'our la compagnie qui l'a payé ou pour ceux en faveur
losquels il a conclu le contrat; ainsi donc si de l'argent

vst reçu par l'asuré après payement par la compagnie,
;l revient au bénéfice de la compagnie, même s'il est payé
%-olontairement par la partie causant -la perte; mais pas
'il est reçu sous forme d'une gratuité non destinée à être
une indemnité.

Evidenoe de valeur
C'est un principe que le contrat d'ssurance est em-

preint de la meilleure bonne foi, et ceci s'applique avec
'<ne fore iparticulière aux r'éclamëaionîs et aux -règle-
aents de pertes par le feu. * Dans la plupart des cas, la

Compagnie est à -la merci de l'assuré. L'objet assuré

vst détruit out en<tloimagiýé; si c'est nite perte totale sa
4*i ual i tn avant le feu et Niai ueur ne peuivent être i-411>1iesa
1r l' idcmm<'e en dehors <le l'objet luii-mêmýiie, zsouvenit di f-

huile à obtenir, et c-'est ainsi que pour p)rotéger les coent-
îmisautant que pos'rible, des règles ont été adoptées

que l'assuré doit suivre (le façon à ce que sa réclamation
<iseêtre> valide.

l)uts la province <le Québec aussi bien que dans cer-
~ines autres 1provi'îm<cos du D)ominion, lit lui a greffé sur

h ý- plic es d 'assuIrances <'erti nies condlitions appelées "coil-
ilitioii ta tar's' qui font partie dle chaque ('<)Itrtt.

Nu>inlui' dle ces condI(itions îappuliquent aux pertes, à leur
-I'e et à leur régleniut. lies compilagniies peuvent les

%Itîrier dlans certaines limiites. L'objet *est (le fournir aux
<'onii)aguuies tous les moyens raisonnables de vérifier l'é-
4viidue (le la perte du réclamanit d'une part, et de doinner,
d autre part, à l'assuré les moyens d'obtenir la répara-
lion juste.

Avis doit être donné
Quand un feu se produit, nulle obligation primaire

:i-reste sur la compagnie; mais cette obligation incombe
à 'a<ur.Son ptremier devoir est de donner avis de ses
îevrt(_-< à l'assureur. Lkci est prévu -par la condition sta-
itaire 13a.

L'avis doit être donné inmmédiatement après la perte.
Q't-eque cIla Signifie? L'article 2478 du Code civil

exige que l'avis soit donné "avSc diligence raisonnable".
Il est n&cessaire que la oompagnie ait l'opportunité d'ins-
pS~ter la perte aussi tôt que possible de façon à ce qu'el-
le î>uise en iarrix-r à un estiméý ivéritable d'e soit étendue.

Enoequ'uni te'nq>sý raisoninable soit accordé à l'affluré,
I 'av-i- dovra it être donnaé sans délai i nj ustirfible, suivant
les1. Cinr<oîistii<'esý (lut cas. Il a été admis (lue les mots "tout
de 4uite', et iumlatcu avaient lie nmême sens. La
lo>i prend toujours~, ou eiave de prendre une vue raison-
inile, et il est pré-u dans l'article 2478 que s'il est
illipossibh' po'ur l'~uède donner avis dans le délai .4péci-
fié dans lat police, il a droÏt à une extension raisonnable
de temps..

L'avis, doit être donnet par écerit. Quant à ce qui cons-
titue l'avis écrit, la dooe est owverbe par une autre con-
dlitioni No. 23, qui ipràs'oit que tout a-vis écrit à la com-
pagn ie, si le wnide n'et pias expresséxnent prévu par ha
loi, peuit être fait par lettre, délivrée au bureau prin-
cipal de la compagnie dlans la province de Québec, ou par
lettre enrégistrée adressée à la compagnie, à son gérant
oit1 a son ageiit à ce hbureiýu principal, ou -pur tel avis
ôrrit donné dle toute autre mnIlre à un agent autorisé
(ip la, compagnie. D)e ceci, il appert qu'un avis écrit don-né
ù tout agonit solliciteur autorieé -de la compagnie est eu.fi-
sant, 'bien que nous ne conseillerions 'pas à un réclamtî.nt
de se fier à pareille méthode. Il est beawuoup plus slfr d'a-
dIrffser l'avis à la compagnie au burea principal de la
province out tout au moins à l'agent général d'une divi-
Siaon.

(suite à la page 72)
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